
Avis du Comité économique et social européen sur la «Proposition de directive du Conseil
modifiant la directive 2006/112/CE en ce qui concerne certaines dispositions temporaires relatives

aux taux de taxe sur la valeur ajoutée»

COM(2007) 381 final — [SEC(2007) 910]

(2008/C 44/26)

Le 27 juillet 2007, le Conseil a décidé, conformément à l'article 95 du traité instituant la Communauté euro-
péenne, de consulter le Comité économique et social européen sur la proposition susmentionnée.

La section spécialisée «Union économique et monétaire, cohésion économique et sociale», chargée de
préparer les travaux du Comité en la matière, a adopté son avis le 8 octobre 2007 (rapporteur: M. BURANI).

Lors de sa 439e session plénière des 24 et 25 octobre 2007 (séance du 24 octobre 2007), le Comité écono-
mique et social européen a adopté le présent avis par 154 voix pour, 0 voix contre et 4 abstentions.

Conclusions et recommandations

Motivation

1. Contenu de la propos i t ion de direct ive

1.1 La communication de la Commission au Conseil et au
Parlement européen (1) marque le début d'un vaste débat sur
l'utilisation des taux de TVA réduits. L'objectif de cet exercice
consiste à préparer le terrain pour une nouvelle directive propo-
sant des solutions globales acceptables et durables en matière de
taux réduits. Par «taux réduits», il faut entendre des taux infé-
rieurs au taux normal de la TVA (15 %).

1.2 Dans sa communication, publiée le même jour que la
proposition de directive, la Commission indique que «la défini-
tion de l'approche adéquate prendra beaucoup de temps». Entre-
temps se pose le problème des dérogations temporaires
accordées aux États membres d'adhésion récente, dont les
échéances s'échelonnent du mois de juin 2007 au 1er janvier
2010 (articles 123 à 130 de la «directive TVA») (2). Dans sa
proposition de directive à l'examen, la Commission propose une
solution plus simple, à savoir une prolongation jusqu'à fin
2010. Il ne s'agit toutefois pas d'une prolongation générale,
étant donné qu'elle est limitée à certains services ou
marchandises. Ces dérogations viendraient donc à échéance en
même temps que le taux minimum de 15 % et que l'expérience
relative à l'application de taux de TVA réduits à certains services
à forte intensité de main-d'œuvre.

1.3 La prolongation est accordée pour la fourniture de biens
ou de services à haute intensité de main-d'œuvre (cons-
truction, restauration, etc.) et, concernant certains pays, de biens
ayant une importance sociale particulière (produits alimen-
taires, livres et revues spécialisées, produits pharmaceutiques,
etc.). Ce choix se justifie par le fait que le taux de TVA réduit

restera selon toute probabilité en vigueur pour tous les pays, y
compris lorsque de nouvelles règles auront été définies. Les
dérogations qui nuisent au bon fonctionnement du marché
intérieur ne sont pas prolongées (intrants agricoles).

1.4 Les produits exclus de la prolongation sont plus particu-
lièrement le charbon et l'énergie de chauffage, les dérogations
inscrites dans les différents actes d'adhésion venant à échéance
en 2007 ou 2008 et aucune prolongation n'ayant été prévue.
Par ailleurs, la taxation des sources d'énergie constitue un
chapitre à part et est actuellement à l'examen. Les solutions, une
fois trouvées, s'appliqueront à tous les États membres.

2. Obser vat ions généra les

2.1 Pour les États membres ayant adhéré avant 2001, la
directive 2006/112/CE (3) prévoyait une série de dérogations.
Ces dérogations sont valables sans limite de temps, ou, plus
précisément, jusqu'à l'introduction du «régime définitif appli-
cable aux opérations intracommunautaires». En l'état actuel des
choses et à la lumière des expériences acquises, un régime défi-
nitif ne sera probablement pas introduit à court ou moyen
terme, de sorte que les dérogations octroyées aux «anciens»
États membres risquent de se prolonger pratiquement indé-
finiment, alors que les «nouveaux» États membres seraient péna-
lisés par la venue à expiration des délais négociés au moment de
l'adhésion. Par ailleurs, certains États membres sont autorisés à
appliquer des taux réduits à des services fournis localement (4)
jusqu'à la fin de 2010, alors que d'autres n'en ont pas la possibi-
lité. Cette situation ne se justifie pas.

2.2 La proposition de directive représente une solution tran-
sitoire qui permet aux États membres ayant adhéré récem-
ment d'opérer dans des conditions fondamentalement iden-
tiques à celles des autres États membres, au moins jusqu'au
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(1) COM(2007) 380 final du 5.7.2007.
(2) Directive du Conseil 2006/112/CE du 28.11.2006.

(3) Articles 109 à 122 de la Directive sur la TVA.
(4) Voir annexe IV de la Directive sur la TVA.



31 décembre 2010, date à laquelle la Commission espère que le
Conseil aura adopté la nouvelle directive qui réglera l'ensemble
des catégories de dérogations, comme le souhaite la communi-
cation.

3. Obser vat ions spéc i f iques

3.1 Le CESE se félicite du travail accompli par la Commis-
sion, qu'il s'agisse de la proposition de directive, qu'il
approuve sans réserve, ou de la publication d'une communica-
tion qui annonce la définition de catégories de «dérogations»
cohérentes avec les principes du marché unique et la stratégie de
Lisbonne. Le Comité reviendra sur cette communication dans

un avis séparé, afin de contribuer au débat de manière construc-
tive.

3.2 Compte tenu des expériences enregistrées précédemment,
il est toutefois légitime de craindre que l'intérêt général, qui veut
que l'on dégage rapidement un accord sur la proposition de
directive, cède le pas à la défense de politiques et d'intérêts parti-
culiers. Le CESE espère que ces craintes se révéleront infondées.
Du point de vue technique, la proposition est irréprochable:
seuls les aspects politiques joueront un rôle dans la suite du
processus décisionnel. Le CESE attire l'attention des décideurs
sur le fait que le marché et les citoyens ont besoin de lois trans-
parentes, équitables et adoptées rapidement.

Bruxelles, le 24 octobre 2007.

Le Président

du Comité économique et social européen
Dimitris DIMITRIADIS

Avis du Comité économique et social européen sur «La Croatie sur la voie de l'adhésion»

(2008/C 44/27)

Le 16 février 2007, le Comité économique et social européen a décidé, conformément à l'article 29, para-
graphe 2, de son règlement intérieur d'élaborer un avis d'initiative sur «La Croatie sur la voie de l'adhésion».

La section spécialisée «Relations extérieures», chargée de préparer les travaux du Comité en la matière, a
adopté son avis le 3 octobre 2007 (rapporteuse: Mme Anne-Marie SIGMUND).

Lors de sa 439e session plénière des 24 et 25 octobre 2007 (séance du 24 octobre 2007), le Comité écono-
mique et social européen a adopté le présent avis par 155 voix pour, 2 voix contre et 4 abstentions.

1. Introduction

1.1 Le 20 avril 2004, la Commission a rendu un avis favo-
rable à la demande d'adhésion de la Croatie à l'Union euro-
péenne, et le 20 décembre 2004, le Conseil européen s'est
prononcé pour l'ouverture en mars 2005 des négociations d'ad-
hésion, ouverture reportée ensuite au mois d'octobre 2005.

1.2 L'examen analytique commun («screening») s'est achevé
avec succès en octobre 2006, autorisant ainsi le début des négo-
ciations d'adhésion bilatérales. Depuis, des progrès notables ont
déjà été accomplis, tant au regard des critères politiques et
économiques que de l'adoption de l'acquis.

1.3 Le Comité se félicite de l'avancée rapide des négociations
et de la large participation de la société civile organisée de

Croatie à ce processus, mais souligne que la contribution de
toutes les organisations de la société civile représentatives et
concernées est indispensable, et qu'il convient en particulier d'as-
socier largement les partenaires sociaux aux négociations sur
tous les chapitres appropriés. Dans ce contexte, le Comité fait
référence à son avis du 31 mars 2004 et aux observations
émises au paragraphe 5.5, dont la validité n'a pas changé et qui
sont dès lors mises en exergue (1).

1.4 Le présent avis fera l'économie d'un nouvel examen des
statistiques disponibles; il portera plutôt sur la situation de la
société civile organisée en Croatie et, pour ce faire, se penchera
sur ses fondements, les perspectives qui s'ouvrent à elle et sur
les défis qu'elle devra relever.
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(1) Avis du CESE du 31.3.2004 sur «la candidature de la Croatie à l'adhé-
sion à l'UE» (rapporteur: M. STRASSER), paragraphe 5.5: «Réussir l'ali-
gnement de l'économie croate sur les conditions du marché unique européen
suppose que la société civile soutienne les réformes nécessaires, les étapes de la
libéralisation et les adaptations à la législation de l'UE. Une condition essen-
tielle à cela est que la population croate soit suffisamment, et constamment
informée de l'importance et des conséquences d'une intégration dans l'UE, et
que les organisations représentatives de la société civile dans les processus de
décision politiques y soient associés» (JO C 112 du 30.4.2004, p. 68).


